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l^ï^ï-' PRODUITS CHIMIQUES

iilC-

I. - GÉNÉRALITÉS

yyiliff- Servitudes concernant les produits chimiques reiatives à la construction et à l'exploitation
|H^ de canalisations de transport de produits chimiques d'intérêt général. /

, Loi n° 65-498 du 29 juin 1965.

iK. Décret n" 65-881 dy 18 octobre 1965.

IHI^:':'. Ministère de Findustne et de l'aménagement du territoire (direction générale de l*industrie
et des matières premières, direction des industries chimiques, textiles et diverses).

^ffî^ï.

IK
^ÀT-'fêl^K:
K II. - PROCÉDURE DWSTmjTION

A. - PROCÉDURE

111.^.: . Dès l'approbation du tracé des canaiisations intervenant, soit par arrêté du ministre chargé
g|^:; des industries chimiques, en cas (Tavis favorable de tous les ministres intéressés et du commis-
ijN saîre enquêteur chargé de l'enqvête publique, soit par décret dans le cas contraire, possibilité
H^ pour le transporteur d'entamer là procédure d'établissement des servitudes :
H^. - à Pamîablo quand il obtient l'acçord des propriétaires intéressés ;
H^ - par requête adressée au préfet en cas d'échec des tentatives d'accord amiable. La requête
yj^[ doit comporter les renseignements nécessaires sur la nature et l'étendue des servitudes à appli-
ll^: quer, et être accompagnée d'un 'état des parcelles affectées par les canalisations avec indication
|Iï,'... du nom des propriétaires. Elje est transmise à Fingénieur en chef chargé du contrôle, qui après
H;Y. examen, adresse l'ensemble du dossier au préfet, lequel prescrit, dans les huit jours, une enquête
g|:v parcellaire. Compte tenu des résultats de l'enquête, le transporteur arrête déïïnitivement le
||S;. projet de détail des tracés, qui est à nouveau transmis au préfet aux fins d'approbationi .
5Stf/''" " ' ~ ~ 7

§|^ Ces servitudes ne sont jamais autorisées dans les immeubles bâtis» les cours et jardins et les
H^- terrains clos de murs et attenants au? habitations (art, 2 de la loi du 29 juin 1965).

Siîîj..-

K B. - INDEMNISATION
Sï: '--

L'jndemnîté due en raisoti de l'établisgemsnt de la servitude, corrÈspond à l'intégralîté du
préjudice dirçct, matériel et certain (art. 4 de la loi du 29 jyiin 1965).

1^ La détermination du montant de Findemnité, à défaut d'accord amiable, se poursuit cûnfor-
[ç;:: mément aux règles relatives à l'expropriation. Le juge fixe le montant des indemnités à la date

de sa décision.

En vue de là fixation de l'indemnité» le transporteur procède à la notification de Farrêté
préfectoral d'approbation aux propriétaires et usufmitiers intéressés, puis à la notification du
xïiûntant des offres. A défaut de notification des offres d'indemnité, tout intéressé peut, à partir
de l'arrêté préfectoral d'approbatîon, mettre le-transporteur en demeure d'y procéder (titre IV
du décret du 18 octobre 1965),

C, - PUBLICITÉ

Publicité de la déclaration d'intérêt général des travaux relatifs à \SL construction et à l'ex-
ploifation d'une canalisation de transport de produits chimiques, s'il y a été procédé.

Publicité de !» procédure d'enquête publique préalable à l'approbation dos caractéristiques
techniques de Fouvragç et du tracé (affiches apposées en mairie, notification directe des projets
de travaux aux intéressés par le transporteur).

Notification au transporteur de l'arrêté préfectoral d'approbafion du projet de détail des
tracés. , ' ,

Le. S~~)-<3L^-JL/

^y. ^y E-SSod:;^"/TsI^pl^e le 2/06/2016

Vu pour Ôtrn anirxè à notr» délibération en daf du :

Délibération du 16/05/2019 • : .
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Notification de Farrêté préfectoral d'approbafcion du projet de détail des tracés aux proprié-
taires intéressés, à la diligence du transpofteur. Dans les huit jours qui suivent cette no.tîfication,
les propriétaires sont tenus de faire connaître au transporteur, les fermiers locataires et ceux qvi
ont des droits d'emphytéose» d'habitation ou d'usage.

III. " EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées dlrectetnent par la puîssancfc publique

Possibilité pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 5 mètres de largeur,
une ou plusieurs canalisations avec leurs accessoires, à 0,80 mètre de profondeur (distance entre
la génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après les travaux).

Possibilité pour le bénéficiaire de construire, en limite des parcelles cadastrales seulement
les bornes de délimitation et les ouvrages de moins de l mètre carré nécessaires au fonctionne-
ment des conduites.

Possibilité pour le bénéficiaire de la servitude d'essarter tous les arbres et arbustes sur la
bande de 5 mètres en terrain non forestier, et sur la bandé de 20 mètres en terrain forestier.

Possibilité pour le bénéficiaire et Ïes agents de contrôle, d'accéder en tout temps, au terrain
dans une bande de 20 mètres de large maximum dans laquelle sera incluse la bande des
5 mètres, pour la surveillance, l'çntretien et la réparation des conduites.

2" Obligations de faire Imposées au propriétaire ,

Néant.

B. " LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de laisser le libre passage des agents chargés de la surveil-
lance et de Fentretien, ainsi que les agents de contrôle. .

Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de s'abstenir de tout fait de nature à
nuire à la construction, au bon fonctionnement et à Fentretien de l'ouvragc.

Interdiction pour les propriétaires d édifier des constructions durables sur la bande de
5 mètres.

Interdiction pour les propriétaires d'effectuer dans la bahde des 5 mètres, des façons cultu-
raies dépassant 0,60 mètre de profondeur ou une profondeur moindre s'il y a dérogation admi-
nistrative et toutes plantations d'arbres ou d'atbustes (extension de cette interdiction à la bande
large dans la zone forestière).

•i

2° Droits résiduels du propriétaire /

Possibilité pour les propriétaires de procéder dans la bande des 5 mètres à des façons
culturales à moins de 0,60 mètre de profondeur, sauf dérogation. ' ~

Possibilité pour les propriétaires de requérir l'acquisition par le transporteur, dans 1& délai
de un an à compter de l enquête parcellaire :

- de toute partie de la bande large ;

- des reliquats de terrains nus traversés par l'ouvrage, lorsque par suite de t'èxistence de la
servitude, Us se trouvent réduits au quart de la contenance totale, si toutefois, d une part, le
propriétaire, ne possède aucun terrain immédiatement contigu, si, d'autre p&rt, ces reliquats ont
une superficie inférieure à 10 ares. ou sont entièrement compris dans une bande de 10 mètres
adjacente à la bande large ; ' .

- des terrains, quelle que soit leur superficiet pour lesquels le permis de. construire est
refusé en raison de l'existence de la servitude. - - •
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I,
A défaut d'accord amiable, la partie la plus diligente peut saisir le juge de Fexpropriation

(art. 25 du décret du 18 octobre. 1965 et art. 4 de la loi du 29 juin 1965).

Droit pour le propriétaire de requérir à tout moment l'acquisition des terrains, si l'existëncç
des servitudes vient à rendre Jmpossiblé l'ntilisation nonnale desdits terrains.

Droit pour le propriétaire d'exiger du bénéficiaire la remise dans leur état des terrains de
culture en rétablissant leur couche arable et la voirie.



- 250 -

LOI No 65-498 DU 29 JUIN 1965

relative au transport dos produits chimiques par canalisations

~\

\

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit. :

/

Art. l". - Lorsque fa construction et Fexploitation de canalisations de transports de produits chimiques
contribuent à l'expansion dé l'économie nationale ou régionale, compte tenu' notamment des orientations du
plan de développement et de la politique générale des transports et d'aménagement du territoire, ks travaux
relatifs à ces ouvrages peuvent, à la demande du transporteur, être déclarés d'intérêt général par décret pris
sur le rapport des ministres chargés des industries chimiques et des transports après avis conforme du
Conseil d'Etat.

Ces travaux ont le caractère de travaux publics.

Le décret précise tiotamment les obligations incombant au transporteur et les conditions dans lesquelles
les canalisations pourront être utilisées par des tiers. ,:

Art, 2. - Après approbation du tracé et, à défaut cTaccord amiable, le transporteur peut être autorisé,
sauf dans les immeubles bâtis, les cours et jardins et les terrains clos de murs et attenant aux liabitations :

l® A établir, dans une bande de terrain de $ mètres de large, une ou plusieurs canalisations avec leurs .1
accessoires ;

2° A accéder en tout temps au terrain dans une bande de 20 mètres de large au maximum et dans
laquelle sera incluse la bande de 5 mètres, pour la surveillan.ce et la réparation des-conduites ; les agents de
l'&dnunistration chargés du contrôle bénéïïcient du mêtne droit d'accès ;

3° A essarter tous les arbres et arbûstes-sur la bande dé 5 mètres en terrain non forestier et sur la bande
large en terfain forestier ;

4° A effectuer tous travaux d'entretien et de réparation.

Après exécution des travaux, le transporteur est tenu de remettre dans leur état antérieur les terrains de
culture, en rétablissant leur couche arable et la voirie.

Art. 3. - Les propriétaires ou leurs ayants droit doivent s'abstenir de tout fait de nature à nuire à la
construction, au bon fonctionnement et à l'entrefien de l'ouvrage ; ils ne peuvent édifier aucune construction
durable sur la bande de 5 mètres.

Art. 4, " Les servitudes prévues aux articles 2 et 3 donnent droit à indemnieation, conformément aux
dispositions de l'article 11 de l'ordonnance nù 58-997 du 23 octobre 1958. Toutefois, le propriétaire peut,
pendant le délai d'un an à compter de l'enquête parcellaire, requérir l'acquisltion de tout ou partie de la
bande large et éventuellement du reliquat des parcelles. II peut, en outre, le faire à tout moment si l'cxls-
tence de ces servitudes vient à rendre impossible l'ufilisation normale de ces terrains. A défaut d'a,ccord
amiable, les contestations relèvent de la juridiction compétente en matière d'expropriation pour cguse d'ulî- .
lité publique.

Art. 5. - Les modalités d'appliûation de la présente loi sont déterminées par décret en Conseil d'Etat de
telle façon que les conditions d'exemce de la servitude soient rationnelle^ et nuisent le moins possible à
l'utilisation présente et future des fen'ains. Ce décret fixe nolammcnt : ' ;;

- les consultations précédant la déclaration d'intèrêl général, l'enquêto publique préalable à l'approba".
tion du tracé, l'autoritè compétente pour cette approbation ;

- les modalités du contrôlé technique et ïïnancier de l'Btat dont les frais sont à la charge des transpor-
teurs ;

- les modalités d'occupation du domaine public ;

" les règles selon lesquelles le propriétaire peut demander Papplication de l'artîcle 4.

m
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La présente loi sera ekécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, te 29 juin' 1965.

Paï le Président de la République :

Le Premier ministre.
QEORGES POMPIDOU

Le ministre des travaux publies et des transports,
MARC JACQUET

CHARLES DE OAULLB

Le garde des sceaux, fttinistre de la justice,
JEAN FOYER

Le ministre de Ï'industrie,
MICHEL MAURICE.BOKANOWSKÎ
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DÉCRET No 8S-881 DU 18 OCTOBRE 1985

portant application de la loi n° 85-498 du 29 juin 1985
rei&tive au transport des produits chimiques par canalisations

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de Findustde, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de
l'intérieur, du ministre des finances el des affaires économiques et du ministre des travaux publics et des
transports,

Vu la loi n0 65-498 du 29 Juin 1965 relative au transport des produits chimiques par canaîisatioiis, et
notamment son article 5 ;

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l'expropriation
pour cause d'utilité publique ;

Vu le décret n° 59-645 du 16 mai 1959 portant règlement d'administrât! on publique pour l'application de
J'article II de la loi de finances du 29 mars 1958 relatif à la construction dans la métropole des pipe-Hnes
d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression ;

Vu le décret îi0 59-1335 du 20 novembre 1959 portant règlement d'administration publique relatif à
Forganisation et au fonctionnement des juridictions de l'ordre judiciaire compétentes en matière d'expropria-
tîon pour cause d'utilité publique et à la procédure suivie devant lesdites juridictions ainsi qu'à la fixation
des indemnités ;

Vu le code du domaine de l Etat ;

Le Coîiseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1M. - La construction et l'exploitation de canalisations de transport de produits chimiques sous le
régime de ta loi du 29 juin J965 susvisée sont soumises aux dispositions du présent décret.

TITRE I"

DÉCLARATION D'INTÊRÊT GÉNÉRAL

Art. 2. " La demande,de déclaration d'intérêt généraî des travaux Telatifs à la construction et à l'exploi-
fation d'une canalisation de transport de produits chimiques est adressée au ministre chargé des industries
chimiques.

Elle indiquç :
1° Les nom, prénoms, qualité, nationalité, domicile du demandeur, si la demande est présentée par une

personne physique» et, si elle est faite au nom d'une société ou d'un établissement public, la nature, l'objet,
le siège social et, s'il y a lieu, le capital social de ceux-ci ainsi que les nom» prénoms, qualité et nationalité :

- du président, des membres du conseil d'administratîon, des commissaires aux comptes, pour les
sociétés anonymes ;

- des gérants, associés commandités et membres du conseil de surveillance^ pour les sociétés en com-
mandife par actions ;

- des gérants et membres du conseil de surveillance, pour les sociétés à responsabilité limitée ;

- du gérant et de tous les associés commandités, pour les sociétés et commandite simple ;

- de tous les associés, pour les sociétés en nom coUecttf et pour les sociétés à responsabilité limitée qui
n*onl pas de conseil de surveillance ;

- des directeurs ayant la signature sociale, pour toutes sociétés ou établissements publics.

Lorsque la demande est présentée au nom d'une société en formation, elle doit en faire mention en
indiquant les renseignements connus sur le régime juridique et la personnalité du demandeur défînilif.

2° La nature et la destination des produits qui seront transportés.

3° Les caractéristiques essentielles de l'ouvrage projeté : diamètre,, sectionhement, pression maximum en
service, capacité globale et débit maximum horaire dans les différents tronçons, principales instEilIations
faisant partie de la conduite el de celles auxquelles elle est reliée, montant des investissements.

Art. 3, - A la demande sont annçxéeSp en autant d'exemplaires que le nécessite l'instmction de l'affaire,
les pièces suivantes :

1° Un plan au 1/1 000000 ;
2° Un profil en long schématique ;
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3° Un mémoire explicatif justifiant au regard de t'écanomie générale la construction de la conduite et
les principales dispositions adoptées ;

l ; _\ • : 40 Un& note indiquant l'échelonnetnent prévu des travaux et la capacité de transport résultant des diffé-
l-^-'/.^..^ rentes phases de la construction ; ' •

^ .: 5° Si la demande est présentée au nom d'une société déjà constituée, une expédition de Pacte de consti-
;-î : tution de la société, un exemplaire certifié conforme des statuts et la justification des pouvoirs de la per-

sonne qui a introduit la demande ;
y-\ -, \
^! -'. . 60 Eventuellement» tout protocole, accord ou çontrgt liant t'entreprise à des tiers et relatifs au finance-

ment de la construction et à l'exploitation ;

7° Un engagement d'infonner au préalable le ministre chargé des industries chiimques et le ministre
chargé des transports de toutes modtiïcations des actes visés à Palinéa précédent ayant pour effet de modi'
fier les droits et obligations du transporteur. .

î :. . . Art. 4. - Le ministre chargé des industries chimiques après avoir fait compléter et rectifier s'il y a lieu
l'avant-projet présenté par le pétitionnaire adresse un exemplaire de cet avant-projet pour avis au mfnistte
chargé des transports^ ainsi qu'aux ministres chargés du plan et de Faménagçment du territoire, qui disposent
d'un délai de deux mois pour faire connaître leurs observations éventuelles.

La demande fait l'objet d'un avis inséré au Journal officiel. Tout intéressé peut adresser ses observations
au ministre chargé des industries chimiques dans un délai de quinze jours après cette insertion.

Les travaux afférents à la construction et à l'exploitation de l'ouvrage sont déclarés d'intérêt général par
décret .pris sur le rapport des ministres chargés des industries chimiques ot des transports, après avis
conforme du Conseil dTtat.

Art, 5. - Le décret de déclaration d intérêt général décrit les grandes lignes de l'oyvrage et indique
|^,- l'itinéraire général qui doit être suivi par la conduite.

^;; ., Il précise la Aature, la destination des produits transportés et la capacité maximum de transport en
l , distinguant les différents stades d& réalisation s'il s'agit d'une conduite à trafic croissant.

['. :'-:- . Il mentionne le ou les bénéficiaires de la déclaration et les utilisateurs connus ou prévus et peut suhor-
t : donner ses effets à la réalisation par le bénéRciaire de modifications à son régime juridique ; le bénéficiaire
l; . est alors tenu de fournir en temps ulile au ministre chargé des industries chimiques la ou les pièces prévues

au 5° de l article 3 ci-dessus.

TITRE II

APPROBATION DES CARACTÉRISTIQUES DE L'OUVRAGE

Art. 6. - Après exécution des études préalables, le transporteur adresse au ministre chargé des industries
chimiques, en autant d'exemplaires que le nécessite l'instmction de Faffaire, un dossier indiquant les caracté.
ristiques générales de Fouvrage, et notamment :

il0 Une carte an 1/50 000 précisant le tracé et les emprunts du domaine public ;

2° Un graphique donnant le. profil en long, la pression de fonction nement et la pression maxima en
service î

3o Une notice sur les conditions techniques du transport, indiquant notamment la nature du matériau
constitutif, le diamètre, Fépaissevr, les caractéristiques mécaniques des différents tubes ;

4° Tous documents ou calculs de nature à justifier la conception de Fouvrage au regard de la salubrité
et de la sécurité publiques.

Art. 7. - Le ministre chargé des industries chimiques, après avoir, le cas échéant, fait compléter le
dossier, ordonne la mise à l'enquête publique 6t communique ce dossier au préfet de chacun des départe-
ments Intéressés et à l'ingénieur en chef désigné ainsi qu'il est dit à l'article 40 ci-dessous pour centralîser
l'instmclion de l'affaire.

Art. 8. - Dès réception du dossier, l'ingénieur en chef central isateur invite les services intéressés à
formuler leur avis sw te tracé général et I&s dispositions d'ensemble du projet dans te délai de deux mois-
Faute pour ces services d'avoir fait connaître leur avis d&ns ce délai, il peut être passé outre.

Art. 9. - Un arrêté préfectoral fixe, dans chacun des départements intéressés, sur proposition <le l'ingé-
nieur en chef central isateur, la date d'ouverture de l'enquête qui devra commencer au plus tard
trois semaines après la réception du dossier par le préfet.

Cet arrêté énonce l'objet dv projet, énumèrc les communes où aura lieu l'enquête, qui comprennent au
moins celles dont le projet prévoit la traversée, et nomme un commissaire enquêteur,

L'arrêté préfectoral est cointnuniqué au conseil général, aux conseils municipaux des communes inté-
ressées, aux chambres de commerce et d'industrie et aux chambres d'agricullute. Il les invite à faire
connaître leur avis, s'ils le jugent utile dans le délai d'un mois.

Il est affîché dans toutes les mairies qui ont été désignées. Il est justifié de cette formalité par un
certificat du maire.
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Art, 10. - Sont déposés pendant quinze jours dans chaque mairie et à la préfecture, et mis à la.disposl-
lion du publie :

n) La carte du tracé des canalisations, limitée pour l'enquête dans les communes traversées au tracé
dans la commune considérée et les communes voisines ;

b) La notice sur les conditions techniques du transport ; ,

e) Les registres destinés à recevoir leg obaemtions auxquelles le projet peut donner lieu ; ces registres à
feuillets non mobiles sont cotés et paraphés par le maire ou le préfet suivant le cas.

Les pièces nécessaires sont fournies par le transporteur et à ses frais.

Art.- II. - Le cotnmissaire enquêteur examine les observations formulées à l'enquête, entend toute per-
sonne qu'il juge à propos de consulter et donne son avis motivé sur les diverses questions soulevées au cours
de l'enquête,

Ces diverses opératfons, dont il est dressé procès-vçrbaï, doivent être terminées dans un d^lai de huit
jours à compter de la clôture de l'enquête.

Ekceptionnellement, si le cotïimissaire enquêteur estime nécessaire un complément d'instruction, il dis-
pose d'un délai supplémentaire de même durée.

Aussitôt que te procès-verbal est clos, et au plus tard à i'expiratîon des délais ci-dessua fixés, IÊ cotnmis-
saîre enquêteur adresse ce procès-verbal avec le registre et les autres pièces (le Fenquête au préfet.

Faute par le commissaire enquêteur devoir fait connaître son avis dans le délai ci-dossus imparti, il peut
être passé outre. '• .

Art. 12. - Dans un délai de quinze jours à compter de l'expiration des délais ïïxés à l'àrticle précédent,
chaque préfet transmet» avec son avis, les résultats de l'enquête, ainsi que les observations des collectivités et
organismes intéressés à l'ingénieur en chef centralîsateur.

Art, 13. - L'ingénieur en chef centra lisateur, au vu du dossier que lui a transmis le préfet et des ovsefva-
tlons des services intéressés, communiqua au transporteur les observations présentées au cours de l*enquête
et l'invite à lui faire connaître la suite qu'il propose de leur donner, L'mgénieur en chef centralisateur peut
réunir les représentants deg services intéressés en conférence. II établit ensuite son rapport et l'adresse, dans
un délai d'un mois à compter de la réception des dossiers de l'enquête accompagnés de l'avis des préfets, au
ministre chargé des industries chimiques.

Art. 14. - Lorsque les résultats de J'instruction lui sont parvenus, le ministre chargé des industries
chimiques consulte les ministres intéressés.

Dans le cas où ces ministres n'auraient pas formulé leur avis dans un délai d'un mois à compter de
l'envol du projet, celui-ci est considéré comme ne soulevant pas d'objections de leur part.

Art. 15. - Lorsque les ouvrages doivent être soumis à la procédure des travaux prévue par la loi
n° 52-1265 du 29 novembre 1952, la consultation prévue à l'artîcle précédent vaut instruction mixte ; le
ministre chargé de Ïa défense nationale est alors consulté.

Art. 16, - Les caractéristiques techniques de l'ouvrage, et notamment le tracé, sont approuvées :

- par srrêté du ministre chargé des industries chimiques en cas d'avis favorable de tous les miftisffcs
intéressés et du ou des commissaires enquêteurs ;

- par décret pris sur le rapport du ministre des industries chimiques dans le cas contraire.'

Le texte précise les conditions particulières concernant la technique et la sécurité de l'ouvrage que devra
respecter le transporteur. -Il indique Ja îargenr de ]a bande prévue au 2° de l'articfe 2 de. la'loi ,du
29 Juin L965 susvisée. . . - , •

TITRE III ; .

ÉTABLISSEMENT DES SERVITUDES

Artfr 17. - Les servitudes prévues par les articles 2 et 3 de la loi du 29 .juin 1965 .susvjsée entraînent
notamm'ent i'obligation : . . . -

- pour le transpofrteur, d'une part, de respecter une hauleur de 0,ff0 mètre entré la génëratncç supérieure
des canalisations et le niveau du sol après les travaux et, d'autre part, de construire, en limite dés parcelles
cadastrales seulement, les bornes de délimitation et les ouvrages de moins d'un mètre carré,de surface néccs-
saires au fonctionnement des conduites ; . " -

- pour les propriétaires ou exploitants de terrains, de s'abstenîr de toutes façons citl(urales dépassant
0,60 mètre de profondeur et de toutes plantations d'arbrea ou d'arbustes dans lit bande cte cinq mètrçs ùu
dans la bande large dans les zones forestières. . . . .''• • • • ' • • .

Des dérogations à ces obligations pourront être apportées par le texte réglementai re.. prévu à.I'articla 16
ci.dessus ou par l'arrêté préfectoral prévu à l'article 22, dernier alinéa, ci-après; . ..
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. Art. t8. - La requête pour rétablissement des servitudes est adressée au préfet qui la remet à l'ingénieur
^:/;^^^ . .en chef chargé du contrôle; elle comporte le? renseignements nécessaires sur la nature et- l'étendue des
^^i-! ^'-'.'- • setvitudes à appliquer. A la requête est joint l'état des parcelles affectées par les canalîs&tions avec l'indica-

tion du nom des propriétaires, état dressé par commune à Paîde d'extraits des documents cadastfaux délivrés
par le service du cadastre ou à l'aide de renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques au vue
du fichier immobilier ou par tous autres moyens.

Art. 19. - L'ingénieur en chef chargé du contrôle transmet le dossier au préfet qui, dans les huit jours,
prescrit une enquête parcellaire et désigne un commissaire enquêteur qui peut être le même que celui choisi
pour l'enquête publique prévue au titre II du préBent décret.

L'état visé à l'articte précédent est déposé pendant huit jours à la mairie de la commune où sont situées
les propriétés visées, .. . .

. L'enquêtc. paroellEtire peut être faite en même temps que l'enquête publique lorsque le transporteur est
on mesure, avant l'ouverture de cette dernière, de déterminer les parcelles à frapper de servitudes et de
dresser le plan parcellaire et la Hste des propriétaires.

Art, 20. - L'ouverture de l'enquête est publiée par affîches apposées à la porte de la maîrîç. En outre, le
transporteut doit adresser notification directe des travaux projetés aux intéressés, par lettre recûmmandéc
avec accusé de réception qui doit être remis au maire.

Le maire certiiïe qu'il a été procédé à t'affîchage et» sur le vu des accusés de réception, aux nofinca-
lions. II mentionne sur un procès-vçj'bal qu'il dresse à cet effet les réclamations et déclarations 4111 lui ont
été faites verbalement et y annexe celles qui lui sont adressées par écrit,

Art. 21. - A l'eîtpiration du délai de huitaine, le commissaire enquêteur reçoit les observfttioos et
appelle, s'il le juge utile, les propriétaires intéressés à se présenter devant lui dans les huit jours. A l'cxpira-
tion du huitième jour, le commissaire signe le procès-verbal <Tenquête ; il joint son avis motivé cl remet
immédiatement le dossier au maire qui le trangrtiet sang délai à l'ingénieur en chef chargé du contrôle.

Art. 22, ~ Dans les huit jours de l'expiration du délai prévu à l'article précèdent l'ingénieur en chef
chargé du contrôle communique au transporteur le dossier de l'enquête.

l^y'"-l . Le transporteur peut, s'il le juge utile, modifier le projet en vue de tenir compte des observations reçues.

I^'Î.ÏJ'- Sî les modifications ainsi apportées au projet frappent de servitudes des propriétés nouvelles ou stgys-
veut des servitudes antérieuremenl prévues, notification directe en est donnée par Je maire aux intéressés, qui
ont un nouveau délai de huit jours pour prendre connaissance à la mairie du plan rectifié, et présenter leurs
observations.

ll::i:^: ^ projet déHnitiyement arrêté par le transporteur est adressfc au préfet par l'ingénieur en chef chargé du
|^Y;;\ . contrôle. Dans les huit jours, un arrêté du préfet approuve, s'il y a Jieu, les projets de détail des tracés et

notifie au transporteur Fapprobation du projet arrêté.

^^Y. Art. 23. - Les travaux ne pourront commencer qu*aprè$ notification de cet arrêté aux propriétaires
intéressés dans les formes suivantes :

|.^:- .. a) Si ceux-ci ont leur domicile réel dans ï'grrondissement de la situation des biens ou s'ils ont élu
domicile dans cet arrondissement par déclaration 'faite à la mairie de la commune où les biens sont situés,
des extraits de Parrêté concernant chacun de ces propriétaires seront notifiés à ce domicile, à la diligence du
transporteur, par lettre recommandée ;

. b) Dans les cas où les propriétair&s intéressés n'ont ni domicile réel, ni domicile élu dans Fan'ondi8se-
ment de la situation des biens ou dont le domicile est inoonmi, la nûtification des extraits est faite en double
copie, au maire et au fennier, locataire, gardien ou régisseur de la. propriété.

Art. 24, - Les servitudes, qu'elles soient conventionnelles ou imposées, doivent être publiées au bureau
des hypothèques de la situation des ittimeubl&s, à la diligence et aux frais du transporteur, dans les condi-
tiong et délais prévus par le décret n<> 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière-

Art. 2$, - Dane tes conditions fixées à l'article 4 de la loi du 29 juin 1965 susvisée, le propriétaire peut
requérir Facquisition par le transporteur :

a} De tout ou partie de la bande large ;

b) Des reliquats de terrain nu traversé par l'ouvrage lorsque, par suite de l'èxistence de la servitude» ils
se trouvent réduits au quart de la contenance totale, si toutefois, d'une part, le propriétaire ne possède aucun
terrain immédiatement contigu et si, d'autre part, ces ïeliquats ont une isuperfîoie inférieure à 10 ares ou sont
entièrement compris dans une bande de ÎO mètres adjacente à la bande large ;

e) Des terrains» quelle que soit Içur superficie, pour lesquels le permis de construire .est refusé en raison
de t'existence de la servitude,

A cet effet, il adresse sa demande au transporteur par lettre recom mandée et en fait parvenir copie à
l'ingénieur en chef chargé du contrôle.

A défaut d'accord amiable, la partie la plus diligente peut saisir le juge de l'expropriation. Le jugemejit
fixe le prix d'acqulsition et emporte transfert de propriété.
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TITRE IV

P1XATIOW DjËS ÏNDEMNrTÉS DUES POUR L'ÉTABLISSEMÈNT DES SERVITUDES
ET ÉVENTUELLEMENT DU PRIX D'ACQUISmON DES TERRAINS SUR RÉQUISltlON D'EMPRISÉ;

Art. 26. - Les indemnités dues aux intéressés en contrepartie de ['établissement des servitudes ainsi que
le prix d'acquisition dans les cas prévus par l'artlcle 25 du présent décret sont fixées, à défaut d'accord
amiable, dans les form&s et conditions résultant des dispositions qui suivent ainsi que de l'ordonnance sus-
visée du 23 octobre [958, à Pexception des articles t" à 10, 13, 19 à 21, 22 Ç2® à 4^ alinéas), 23, 25, 27 à 30,
32, 39 à 52, 54 à 65 et du décret susvisé du 20 novembre 1959, à l'exception des articles l" à 21, 24, 30 (l",
2° et 3» alinéas), 42, 46. à 53 et 63 à 72.

Art. 27. - En vue de la fixation des indemnités, le transporteur publie et notifie aux propriétaires et
usufruitiers intéressés l'arrêté préfcctofat d'approbation des projets de détail des ïracéa.

Dapg la-huitaine qui suit cette signification, le propriétaire et l'usufmitier sont tenus d'appeler et de
faire connaître au transporteur les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitstion ou
d'uaage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes.

Art. 28. - Le transporteur procède à la notification du montant des offres après l'intervention de l'arrêté
préfectoral d'approbation des projets de détail des tracés.

Art. 29, - Si le transporteur ne notifie pas ses offres, tout intéressé peut, à partir de I'arrêt6 préfectoral
d'approbation des projets de détail des tracés, mettre le transporteur en demeure d'avoir à y procéder.

Art. 30. - Le juge est saisi par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au
secrétariat de la juridiction compétente, soit par le transporteur, soit par tout intéressé, A partir de l'arrêté
préfectoral d'approbation des projets de détail des tracés.

Art. 31. - Le juge fixe le montant des indemnités estimées à la date de sa décision.

TITRE V

CONSTRUCTION, MISE EN SERVICE, EXPLOITATION ET CONTRÔLE

Art. 32. - L'intervention du texte d'approhation des caractéristiques principales de l'ouvrage confère au
transporteur le droit d'exécuter sur et sous l'ensemble des dépendances du domaine public, tous travaux
nécessaires à rétablissement et à l'entretien des ouvrages, en se conformant aux règlements de voirie et à
toutçs autres dispositions en vigueur, notamment à celles du code du domaine de l'Etat relatives aux autori-
salions d'occupation du dcxîigine public, ainsi qu'aux conditions particulières qui pourraient être demandées
par tes.services publics affecta taires.

Dans chaque département, Fîngéîueur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées eat chargé de
coordonner l'action des diverses autorités rçsponsables du domaine public ou des ouvrages publics intéressés
par la conduite, mission qui prend le nom de contrôle de voirie.

Art, 33, - Avant d "entreprendre les travaux de construction, d'aménagement ou de réparation d'un
ouvrage de transport impliquant l'ouverture d'un chantier» le transporteur doit en donner avis huit jours au
moins à l'avance à l'ingénieyr en chef du contrôle de l'Etat compétent.

Il doit en outre en aviser dans le même délai :

- avant l'ouverlure d'un chantiçr sur la vote publique, les servicçs de voirie intéressés et les propriétaires
de toutes canalisations touchées par les travaux ;

- avant Fouverture d'un chantier sur des propriétés privées» les propriétaires intéressés.

Le transporteur est dispensé d'observer le délai de huit jours ci-dessus indiqué, en cas d'accident ou
d'incident exigeant la réparation immédiate. Dans ce cas, il peut exécuter, sans délai, tous travaux néces-
saires à chargé d'en aviser en même temps les s&rvices intéressés ainsi que les propriétaires et d'en justifier
l'urgcnce dans les délais les plus brefs.

Art. 34. - L'ingénieur en chef c&ntralisateur délivre Fautorisation de mise en service après que le trans-
porteur ait apporté toute justification utile de la conformité de l'ouvrage avec les conditions imposées et les
règlements de sécurité, notamment les procès-wrbaux des épreuves et essais prévus par lesdits règlements.

Art. 35. - Dàris un délai de trois mois aptes la mise en service d'unç conduite, ou, le cas échéant, d'un
tronçon de conduite, le transporteur est tenu d'en remettre les plans à ['ingénieur en chef centralisateur ainsi
qu>aux services locaux de contrôle technique et à ('ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et
chaussées. . . . .

Aux plans doivent être joints tes dessins complets des ouvtages principaux; en plan, coupe et élévation,
dressés à l'échelle indiquée par l'âdministration, donnant les détails et renseîgnements prescrits-et hotamm&nt
les dispositions effectivement adoptées aux traversées de voies publiques et en tous les points où la piodiic-
lion de ces documents a été requise par l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées.

Le nombre d'expéditiona de ces plans et dessins ainsi que, pour Içs ouvrages qui les concernent, le
détail des extraits de ces plans à remettre aux services publics intéressés, sont fixés par l'ingénieur en chef
du contrôle technique.
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Faute par le transporteur de fournir les plans et dossiers complets, il y est pourvu d'office et à ses frais
par les soins du ou des ingénieurs en chef du contrôle technique intéressés.

Art. 36. - Le transporteur doit, dès qu'il en est requis par Fautorité compétente, pour un motif de
sécurité publique ou dans ['intérêt de la voirie, opérer à ses frais et sans indemnité le déplacement d$s
canalisations établies par lui sur ou sous les voies publiques.

Toutefois, l'autorité affectataire du domaine public et l'ingénieur en chef centralîsateur devront se
concerter soit au moment de rétablissement des canalisations, soit lorsque le déplacement de celles-ci pour
Puri des motifs indiqués à l'alinéa précédent apparaît nécessaire, afin de rechei'cher, le cas échéant, un
accord sur les conditions du déplacement. En cas de désaccord, la décision appartient au préfet.

Art. 37. - Si l'exploitation de Ïa conduite amène un trouble du fonctionnement d'un service public,
réquisition est adressée par le chef du service intéressé Si l'îttgénieur en chef du contrôle technique de
prendre les mesures nécessaires pour faire cesser ce trouble.

En cas d'accident entraînant mort d'homme ou blessure grave, le trauspûrteur en fait immédiatement la
déclaration A l'ingénleur en chef du contrôle technique. Cette déclaration est faite par les voies les plus
rapides et confirmée par lettre.

Avis doit être égglement donné par le tranaporfeur à l'ingémeur en chef du contrôle technique soit en
cas d'incendie, soit en cas de trouble important survenu à l'exploitation de la conduite, ou causé, du fait.de
Fexisténçe de celle-ci, à un service public ou d'intérêt public.

Art. 38. - Le trànporteur est tenu d'interrompre le transport sur l'injonction de l'ingénieur en chef du
contrôle technique lorsque le mauvais fonctionnement de la conduite est de nature à compromettre ta sécu-
rite publique ou lorsque l'interruption est nécessaire pour permettre aua senfices .publies d'effectuer dans
Pintérêt de la sécurité la visite, la réparation ou la modîiïcation de quelque ouvrage dépendant de ces
services.

En cas d'accident de personne ou de danger grave, les ingénieurs du contrôle peuvent enjoindre, par les
voies les plus rapides, au transporteur d'arrêter le transport et, le cas échéant, de procéder à la vîdange de la
conduite dans la partie où se situe le danger. •

î'.'--" *....,.

Avis de l'injonction est alors donné immédiatement à l'ingénieur en chef du contrôle technique qui
prend d'urgence les mesures nécessaires pour assurer la sécurité.'

, Art. 39. - Le transporteur est tenu de soumeltre à l'approbation de l'ingénieur en chef cenlralisateur un
plan de surveillttnce et d'intervention.

Art. 40. - Le contrôle technique de la construction et de l'exploitation des ouvrages visés par le présent'
décret est assuré, dans chaque arrondissement .minéralogiquç, par l'ingémeur en chef des mines, chef de cet
arrondissement, et les ingénieurs placés sous ses ordres.

A la réception de chaque demande de déclaration d'intérêt général, le ministre chargé des industries
chimiques désigne un ingénieur en chef centra lis ateur quî peut être le ou l'un des ingénieurs en chef des
mines intéressés, ou un ingénieur en chef des mines ou des poudres en fonction à la direction des industrie?
chimiques.

1-; Art. 4l. " Le transporteur exploite librement tant que son activité reste conforme aux règles fiîtées par la
déclaration d'intérêt général. Il tient une comptabilité séparée des opérations afférentes à l'ouvrage, selon les

J: ' . méthodes industrielles et commerciales.

D'autre part, il doit adresser, avant le l" avril de chaque année, aux ministres chargés des ind'ustries
chimiques et des transports, par lintermédiaire de Fingénieur en chef chargé du contrôle, un rapport atinuel
cTexpIojtation faisant apparaître nolammejit :

- le détail des trafics assurés par la canalisation au coiirs de l'année écoulée ;

- les étéments du prix de revient industriel des opérations de transport.

Art. 42. - Les ingénieurs chargés du contrôle ont accès à toutes les installations et peuvent se faire
communiquer les documents de toute nature nécessaires à l'exercice de leur mission.

Art. 43. - Les conditions de sécurité auxquelles devront satisfaire, quel que suit leur statut juridique, les
canalisations de transport de produits chimiques poutront être fixées par arrêté du minjistre chargé des indus-

l;, tries ûhlmlques ef s'ajoutent aux réglementations générales éventueilement applicables aux ouvrages/

Art, 44. " Indèpandamment des frais d'épreuves et d'expertise pouvant résulter des réglementations de
!.. • sécurité, le transporteur versera à J'Etat, au titre du contrôle de la construction et de l'exploitalion, des frais

de contrôle calculés en fonction de la longueur des conduites. Un aftêté conjoint des ministres chargés des
j industries chimiques, des transports et des finances fixera îes bases sur lesquelles seront calculés ces frais de
t contrôle. ' • .

l- .Art, 45, - Un arrêté du hiinistre des finances et des affaires économiques fixera,.le ÇBG échéant, après
l avis des services techniques de contrôle, les modalités d'assiette çt de perception dâs redevances dues pour
l occupation du domaine public de l'Etat.
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TITRE VI

DISPOSITIONS tHVEKSES

Art. 46. - Les contrats et marchés de travaux, de fournitures et de preatations de services passés par le
transporteur pour la construction et Fentretien des ouvrages ne sont pas soumis à la réglementation des
marchés de l'Etat et des collfictivités publiques.

j ...->-. ..... , * . •

il Art. 47. - Le transporteur est tenu, si la demande lui en est faite par les ministres chargés des industries
chimiques'-et des transports, pour un motif d'intérêt général, d'admettre» dans la limite et pour une durée qui
seront fixées par les ministres compte tenu dés capacités de transport disponibles, le transport, pour le
compte d'uaages autres que ceux initmlenient prévus, de çiroduits chimïques saUsfaisant par leurs caractéri-
tisques aux conditions techniques d'utilisation des installations.

La détermination des dépenses à supporter par les nouveaux usagers bénéficiaires prend pour basç une
juste et équitable répartition des frais globaux dû transport entre les quantités de produits primitivement
transportées et celles qui fiant admises à titre complémentaire au profit du nouvel usager, :

Les conventions de transport seront communiquées à l'ingénieur en chef chargé du contrôle.

En cas d'impossibiiïté d'amver à un accord entre le transporteur et le nouvel usager, l'affaire est sou-
mise au ministre chargé des industries chimiques qui décide après consultation du ministre chargé des trans-
ports.

48. - Le transporteur ne pourra effectu&r aucun transport autre que ceux initialement prévus qu'après
accord des ministres chargés des industries chimiques et des transports.

4<Ï, - Le transporteur peut être déchu dos droits découlant de la déclaration d'intéret général prévue à
Fàrticlé 4 ci-dessus :

a) Lorsque, après une mise en demeure restée sans résultat, il n'a pas à l'expiralion du délai qui lui a
été imparti :

- présenté les projets d'exécution de l'ouvrage après la déclaration d'intérêt général ;

- ou achevé les travaux et mis les installations en service dans les conditions Fixées lors de l'approba-
tion des caractéristiques principales de l'ouvrage ;

- ou pris les mesures nécessaires pour assurer la sécurité publique i

- ou repris l'exploitation normale de l'ouvrage ;

- ou acquitté les redevances afférentes à Fouvrage ;

- ou rempli [es obligations découlanl soit du présent décret, soit de dispositions particulières à chaque
ouvrage :

b) Lorsque, par suite de révolution des conditions économiques et techtiiques, l'ouviage demeurera
inexploité pendant une durée supérieure à deux ans.

Art. 50. - La déchéance est prononcée par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport des ministres
chargés des industries chimiques et des transporta.

Dans un délai de trois mois à compter de la publication de ce décret, le ministre chargé des industries
chimiques peut notifier au transporteur sa décision (Tacquérir les installations au nom de l'Etat. Lorsque
l'ouvrage a été mis en service depuis moins de vingt ans, le prix d'acquisition est fî^é à ['amiable après
expertise, sans pouvoir en aucun cas excéder la valeur figurant au demi&r bilan approuvé, déduction faite
des amortissements. Les installations plus anciennes reviennent à l Etat sans indemnisation.

Lorsque l'Etat ne fait pas usage de son droit de reprise, le transporteur peut :

- soit vendre ses installations à un tiers, l'opération ne devenant toutefois définitive quTaprès accord
donné dans les mêmes formes que la déclaration d'intérêt général ;

i - soit être tenu de faire disparaître à ses frais, dans les délais qui lui sont impartis par le ministre
chargé des industries chimiques, les installations dont le maintien est préjudiciable à l'intérêt public et de
réparer les dommages que peut causer l'enlèvement des installations. Dans ce cas, les servitudes grevant les
propriétés prennent fin ; un arrêté préfectoral constate leur extinction qui fait l'objet d'une publicité dans les
conditions prévues à l'artkle 24 ci-dessus.

'En cas d'inobservation des conditions prescrites pour l'enlèvemenl des installations ou d'insuffisance dçs
mesures prises pour rétablir les lieux dans leur état primilif et après une mise en demeure restée sans effet,
l'administration pourra faire effectuer d'office les travaux nécessaires aux frais du transporteur.

Art. 51. - Le transporteur peut demander à renoncer à l'exploitation de la totalité ou d'une partie des
installations.

Cette renonciation ne devient définitive qu'après avoir été acceptée par arrêté des ministres chargés des
industries chimiques et des transports.

Le son des installations dont ['exploitation est abandonnée est réglé selon les mêmes modalités qu'çn
matière de déchéance.

Art. 52. - Le transporteur ne peut céder la propriété des installations ou tes droits qui lui sont conférés
par la déclaration d'intérfit général qu'à condition d'y avoir été autorisé dans les mêmes formes que cette
dernière.
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Si ['autorisation n'a pas été. obtenue avant la signature de Pacte de cession, cet acte doit énoncer exprès-
sèment que la validité de la convention est subordonnée-à l'obtention de ladite autorisation qui doit être
demandée au plus tard deux mois après la signature,

Toute violation des dispositions du présent article peut entraîner la déchéance' prévue à Farticle 50
ci-dessus.

Art. 53. ' Les frais d'enquête, de publicité foncière, de notiiïcation ou d'affichage exposés au cours des
différentes phases de la procédure sont à la charge du transporteur.

Art. 54. - A titre de disposition transitotre, les formalités, consultations préliminaires et enquêtes
engagées au titre du décret n° 59-645 du 16 mai 1959 susvisé peuvent servir de base aux procédures prévues
par Ïe présent décret pour la déclaration d'intérêt général et pour l'approbatlon des caractéristiques de
l'ouvrage.

Art; 55. - Le ministre de l'industrie, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur,
le ministres des finances et des affaires économiques et le ministre des travaux publies et des transports sont
chargés, chacun en ce ffui le cpnceme, de ['exécution du présent décret, qui sera publié m Journal offïcle! de
la République française.

Fait à Paris, le 18 oclobre 1965,
GEORGES POMPIDOU

Par le. Premier ministre :

Le mîiïisire de l'mdusïrie,
MtCHBL MAURICE-80KANOWSKI

Le. garde des sceaux, ministre de la justice,
JEAN FOYER

Le ministre de l'inlérieur,
ROGER FREY

Le ministre des fîfiances et des affmres économiques,
VALÉRY GISCARD-D'ESTAING

Le miniytre des travaux publies et des frfinsports,
MARC JACQUET


